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tions des arts et à l’amélioration de la protection sociale des travailleurs des arts 
 
 
 

*** 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3.715 
 



 

 

AVIS N° 2.497 
 

 
 
Par lettre du 26 août 2026, Messieurs D. CLARINVAL, ministre de l’Emploi, F. Vandenbroucke, 
ministre des Affaires sociales et madame E. Simonet, ministre des Classes moyennes, ont 
sollicité l’avis du Conseil national du travail sur un projet d’arrêté royal modifiant l’arrêté royal 
du 13 mars 2023 relatif au fonctionnement de la commission du travail des arts, aux critères 
et à la procédure de reconnaissance des fédérations des arts et à l’amélioration de la protec-
tion sociale des travailleurs des arts. 
 
 
Le projet d’arrêté royal dont saisine a pour objectif de faire passer d’un seul à deux le nombre 
de membres suppléants par membre effectif au sein de la commission du travail des arts. 
 
 
Sur rapport du Bureau, le Conseil a émis, le 22 septembre 2026, l’avis unanime suivant. 
 
 

AVIS DU CONSEIL NATIONAL DU TRAVAIL 

 
 

1 PORTEE DE L’AVIS 

 

 
Par lettre du 26 août 2026, Messieurs D. CLARINVAL, ministre de l’Emploi, F. Vandenbroucke, 
ministre des Affaires sociales et madame E. Simonet, ministre des Classes moyennes, ont 
sollicité l’avis du Conseil national du travail sur un projet d’arrêté royal modifiant l’arrêté royal 
du 13 mars 2023 relatif au fonctionnement de la commission du travail des arts, aux critères 
et à la procédure de reconnaissance des fédérations des arts et à l’amélioration de la protec-
tion sociale des travailleurs des arts. 
 
 
Pour rappel, suite à la réforme du statut de l’artiste, une nouvelle Commission du travail des 
arts a été créée au sein du Service public fédéral Sécurité sociale par la loi du 16 décembre 
2022 et par l’arrêté royal du 13 mars 2023. Celle-ci est désormais le guichet unique pour la 
délivrance de l’attestation de travailleur des arts et pour l’octroi du statut au niveau du chô-
mage. 
 
 
Pour assurer ses missions, la Commission est composée d’experts, désignés par les fédéra-
tions des arts, de représentants de l'administration fédérale ainsi que de représentants dési-
gnés par les organisations syndicales au niveau interprofessionnel et de représentants des 
organisations patronales ou des organisations des travailleurs indépendants. Le Conseil joue 
directement un rôle dans la désignation des représentants des organisations interprofession-
nelles.  
 
 
Les experts de la Commission du travail des arts ainsi que les représentants des organisations 
interprofessionnelles ont des membres effectifs et des membres suppléants. 
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En vertu de l’article 2, §1er, alinéa 3 de l’arrêté royal du 13 mars 2023 précité, un suppléant 
permanent est désigné pour chaque membre effectif et il remplace celui-ci en cas d'absence 
ou d'empêchement. Le mandat est exercé en concertation par le membre effectif et son sup-
pléant permanent. 
 
 
Selon la lettre de saisine, dans la pratique, le système actuel, qui prévoit un seul suppléant 
par membre effectif, s’avère insuffisant pour assurer le fonctionnement continu et équilibré de 
la Commission du travail des arts. Pour de nombreux membres de la Commission du travail 
des arts, la charge de travail est bien plus élevée qu’ils ne l’avaient anticipé. De ce fait, ils 
éprouvent des difficultés à concilier leurs activités au sein de la Commission du travail des arts 
avec leurs activités professionnelles régulières. Ce constat découle directement de l’expé-
rience pratique engrangée au cours des deux années qui se sont écoulées depuis la mise en 
place de la Commission du travail des arts le 1er janvier 2024. 
 

 
Compte tenu de ces éléments, le projet d’arrêté royal dont saisine a pour objet de faire passer 
d’un seul à deux le nombre de membres suppléants par membre effectif au sein de la commis-
sion du travail des arts. 

 
 

2 POSITION DU CONSEIL  

 
 

Le Conseil national du travail a examiné le projet d’arrêté royal dont saisine. 
 
 
Il rappelle qu’il a toujours marqué un vif intérêt pour la problématique du statut de l’artiste et 
que dernièrement, il s’est prononcé sur la réforme du statut du travailleur des arts, en ce com-
pris sur la modification du fonctionnement et de la composition de la Commission du travail 
des arts dans ses avis n°s 2.257 du 7 décembre 2021, 2.298 du 16 juin 2022 et 2.387 du 28 
novembre 2023. 
 
 
Etant lui-même directement impliqué dans la désignation de certains membres appelés à sié-
ger au sein de la Commission du travail des arts, le Conseil a pu constater l’importance de la 
charge de travail assumée par la Commission et la difficulté éprouvée par les représentants 
des organisations interprofessionnelles désignés d’assumer leurs missions, outre leurs activi-
tés professionnelles régulières. 
 
 
Il peut dès lors marquer son accord sur le projet d’arrêté royal dont saisine. 
 
 
Il signale toutefois que selon l’article 3, § 8 de la loi du 16 décembre 2022, une évaluation du 
fonctionnement de la Commission du travail des arts ainsi que de son cadre réglementaire doit 
avoir lieu trois ans après le début de ses activités dans le cadre d'une évaluation générale 
pour laquelle l'avis du Conseil sera sollicité, soit à partir du 1er janvier 2027.  
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Le Conseil plaide dès lors pour que cette évaluation soit menée avant d’envisager de nou-
veaux changements de réglementation et ce, afin qu’il puisse notamment examiner si les éven-
tuelles adaptations qui en découleraient s’inscrivent dans un ensemble cohérent. 
 
 
 

*** 


